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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.* 


Sl\ 


OPINION 

de  MEMBRÈDE, 

De  la  Meufe  - Inférieure 


Sur  le  projet  de  réfolution  , relatif  a la  réduction 
des  cantons. 


J 

Séance  du  4 frimaire. 


RePRÉSENTANS  DH  PEUPLE, 

Le  ferment  folemnel  d’attachement  & de  fidélité  à la 
conftuution  de  1 an  3 que  j’ai  prêté  au  moment  de  prendre 
piace  parmi  vous  , m’appelle  à cette  tribune  pour  ven«r 
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m’oppofer  contre  une  violation  manifefte  de  notre  pafte 
focial. 

On  vous  propofe  » fous  le  fpécieux  prétexte  d’une  grande 
économie , la  rédu&ion  du  nombre  des  cantons  qui  corn-  . 
pofent  les  départemens  refpedifs  de  la  République. 

Je  pourrai  peut  - être  démontrer  que  cette  prétendue 
économie  eft  très-exagérée  : mais  je  crois  cette  difcufiion 
entièrement  fuperflue,  puifqu’il  n’y  a perfonne  parmi  nous 
qui  ne  convienne  que  fi  le  projet  présenté  eft  contraire  à 
la  conftitution , aucun  motif  d’économie  ne  peut  autonfer 
fon  adoption. 

Je  m’attacherai  donc  principalement  à mettre  en  évidence 
fon  inconftitutionnalité  : j’en  trouve  les  preuves  dans  le 
titre  premier  de  la  conftitution , qui  parle  de  la  divifion  du 
territoire  de  la  République. 

Dans  l’art.  III,  il  eft  dit  que  la  France  eft  divifée  en  dé- 
partemens , dont  ce  même  article  donne  enfuite  la  nomen- 
clature. 

Dans  l’art.  IV , il  eft  ftatué  que  les  limites  des  départe- 
mens peuvent  être  changées  8c  redises  par  le  Corps  lé- 
giflatif,  &c. 

L’art.  V eft  conçu  comme  fuit  : « Chaque  département  eft 
j»  diftribué  en  cantons  , chaque  canton  en  communes. 

» Les  cantons  confervent  leur  circonfcription  a&uelle. 

„ Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou 
» reélifiées  par  le  Corps  légiflatif,  &c.  » 

Quand  on  obferve  l’enchaînement  de  ces  articles  8c  les 
expreftions  dont  la  conftitution  fe  fert , il  fera  facile  à fe 
convaincre  quelle  a voulu  établir  une  divifion  fixe  8c 
confiante  du  territoire  de  la  République  en  départemens  8c 
en  cantons. 

Il  eft  bien  vrai  quelle  n’a  pas  inféré  dans  le , texte  de 
l’arc.  V la  nomenclature  des  cantons  , comme  celle  des 
départemens  dans  l’art.  III  $ mais  elle  s’eft  fervie  d’un 
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mode  équivalent  , en  difant  que  les  cantons  conferveront 
leur  circonfcription  aéfcuelle  (i). 

Elle  a donc  voulu  que  les  cantons  de  même  que  les 
départemens  eu  fient  une  exiftence  invariable. 

Elle  a fenti  qu’il  importoit  de  donner  à la.  République 
une  face  immuable  , que  ni  les  temps , ni  les  cireonflances , 
ne  pourroient  faire  changer. 

Elle  a fenti  combien  la  fiabilité  de  la  divifion  de  fort, 
territoire  pouvoir  influer  fur  la  perpétuité  de  la  forme  de 
fon  gouvernement. 

Elle  a fenti  que  les  changemens  dans  la  divifion  du 
territoire  ne  pouvoient  jamais  s’effeéfcuer  fans  occalionner  un 
changement  plus  ou  moins  notable  dans  les  àdminifiraÛQns. 
ôc  dans  les  relations  des  autorités  confiituées. 

Elle  a prévu  combien  un  concours  de  circonfiances  Sc 
d’événemens  pourroit  rendre  ces  changemens  dangereux. 

Elle  a prévu  qu’en  attribuant  au  Corps  légiflatif  Je 
pouvoir  de  changer  le  nombre  exifiant  des  départemens  Sc 
des  cantons , on  jetterait  dans  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique un  germe  d’iuquiérudes , de  difcordes  , de  jalonnes 
& d’ambition  , dont  les  mtrîgans  n’auroient  que  trop 
fouvent  occafion  d’abtifer. 

En  un  mot  5 la  conftitution  a voulu  foufiraire  à l’empire 
des  pa fiions  , au  pouvoir  des  intérêts  particuliers  , à la 
mobilité , à la  verfatilité  de  la  volonté  des  hommes,  cette 
partie  de  rorganifation  de  la  République  (2). 


(1)  Il  eft  à remarquer  que  la  confiitution  ne  parle  jamais  qu’au 

préfent , même  dans  des  difpofîtions  relatives  au  futur  : voyez  , 
par  exemple,  les  art.  58  71  , 80,  101  , 14.1  , 191  , &c  , &c. 

(2)  La  conftitution  , en  fixant  la  divifion  de  la  République  en 
départemens  & cantons  , a fans  doute  aufti  voulu  prévenir  la 
poftibilité  de  fédéralifation , de  concentration  de  pouvoir  , d’elàr 
garcliic, 
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Mais  fi  elle  a cru  efientiel  d’affurer  l’exiftence  aCtuelle 
des  départemens  Ôc  des  cantons  , il  n’en  eft  pas  de"'  même 
de  leurs  limites,  c’eft-à-dire  , les  lignes  qui  forment  les 
points  de  démarcation  entre  eux.  Dans  l’article  4 > elle  a 
autorifé  le  Corps  légiflatif  â changer  oa  rectifier  les  limites 
des  départemens  j ôc  dans  l'article  5 , elle  a ordonné  la 
même  chofe  , ôc  (notez  bien  ) dans  les  memes  termes  , 
par  rapport  aux  cantons. 

Par  cette  fage  mefure  , elle  a encore  donné  une  preuve 
de  fa  perfpicacité  Ôc  de  fa  prévoyance. 

La  rectification  de  quelques  limites  ne  peut  porter  au- 
cun dérangement  dans  l’adminiftratien  politique  , dans  la 
police  ou  dans  l’économie  des  départemens  ou  des  can- 
tons ; elle  a donc  cru  pouvoir  la  permettre  fans 
danger. 

Mais  par  cela  même  qu’elle  a autorifé  le  Corps  légif- 
latif à changer  ou  rectifier  feulement  les  limites  , il  eft 
évident  qu'elle  a voulu  lui  interdire  leur  fupprellion  ou 
réduction  entière. 

La  permiffion  de  l’un  emporte  une  défenfe  manifefte  de 
l’autre. 

Car  qui  permet  les  changemens  des  limites  , veut  im- 
plicitement que  le  fujet  fubfifte  } donc  les  limites  ne  font 
qu’une  modification. 

Ces  vérités  me  paroiftent  porter  avec  elles  un  fi  grand 
caractère  d’évidence  que  je  ne  conçois  pas  comment  on 
a pu  invoquer  l’article  5 de  la  conftitution  même,  pour 
prouver  que  la  rédu&ion  des  cantons  ne  lui  feroit  pas 
contraire.  On  a fans  doute  confondu  le  changement  ou 
rectification  de  cantons  avec  la  rectification  des  limites  des 
cantons,  ôc  on  a halardé  de  bâtir  fur  cette  fubtilité  , ou 
plutôt  for  cet  abus  de  mots  , un  fyftême  que  la  logique 
réprouve , Ôc  que  notre  refpeCt  pour  le  véritable  feus  de 
notre  paCte  focial  nous  doit  faire  rejeter. 

On  a cependant  voulu  étayer  ce  fyftême  , eu  foutetianc 
que  la  dmfion  aCtuelle  du  territoire  français  en  cantons  fe 


teflent  de  la  précipitation  avec  laquelle  elle  â été  faîte  ? 

que  fa  rectification  eft  non-feulement  utile  , mais  né* 
ce  11  aire  , fous  le  double  rapport  de  Tordre  public  & de 
leconomiei 

fl  me  fuffiroit  de  répondre  à ces  argumens. 

La  conftitution  défend  toute  réduction  de  département 
oc  de  cantons,  r 

Reptéfentans  du  peuple,  c'eft  à , vous  à vous  fouvenit 
de  vos  fermens : fon  depot  eft  remis  à votre  fidélité:  c’eft 
a vous  fur-tout  a le  refpeéter. 

Ma  s je  vais  entrer  plus  particulièrement  en  matière. 

Je  veux  fuppofer  qu’il  eft  vrai  que  dans  plufieurs  dépar- 
temens  le  nombre  des  cantons  pourtoit  être  diminué, 

ÏeI!eU“  dS  Ce"e  dlmmunon  féfukeroit  une  économie 

J obferverai  d’abord  que  je  ne  penfe  pas  que  cette  éco- 
nomie put  jamais  devenir  aullî  confidérabie  qu’on  l’a  voulu 
taire  entendre. 

1 JOUr  k fA‘re  mo,”ter  â ce  Point » notre  collègue  Pol- 
lard  a fnppofe  que  la  réduction  des  cantons  pourrait  aller 
a a moine  des  cantons  exiftans.  Il  a fuppofé  en  outre  que 
les  frais  necelTa, tes  dans  chaque  canton  montentà  17,000  fr 
d ou  il  a co,ndu  que  par  cette  réduction  on  pourrait  opérer 
un*,  économie  de  36  millions.  “ 

Le  rapporteur  de  la  commiftïon  a été  plus  modéré  ; il 
ne  veut  réduire  le  nombre  des  cantons  que  d’un  tiers 

»o4  r t sr*  réd°ai°n  u 

"*  r"ppoC”“!  « *****  «- 

Je  prends  pour  bafe  de  mon  opinion  à cet  égard  le 
rapport  de  la  commiffion  des  finances  , du  .6  mefc 
dernier,  duquel  il  confte  que  les  dépenfes  municipales , à 
la  charge  des  cantons  , ne  montent  pas  au-deffus  de  200 o fr 
par  canton  : , ajoute  1000  de  plus  par  canton  pour  le  trai- 
ement  du  commiftaire.  Il  en  réfulcera  que  le  total  des 
Opinion  de  Membrede.  & 3 
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dépenfes  de  cinq  mille  deux  cents  cantons  , au  lieu  de 
monter  à yo  millions  , ne  furpaffe  pas  les  feize  millions. 

Remarquez  bien  j Repréfenians  du  Teupie,  quil  ne 
s’agit  ici  que'  des  dépenfes  municipales  & non  pas  des  de- 
pcnfes  communales , puilque  le  nombre  des  communes  reüe 
toujours  le  même  , quand  même  on  réduiroit  les  cantons. 

Je  Dénié  en  outre  que  Ci  on  diminuoit  le  nombre  des 
cantons  exidans  de  plus  d’un  -cinquième  , au  lieu  dune 
rédudion  , on  efRdueroic  une  déforgânifation. 

J'en  conclus  que  ce  grand  projet  d’économie,  s’il  pou- 
voir être  ré  al  îfé',  fe  -réduiroic  probable  ment  à une  épargné 
de  deux  ou  trois  millions,  8c  que  fi  même  u pouvoir 
s’étendre  à un  tiers  des  cantons  actuellement  exiltans  , il  ne 
furpaileroir  jamais  les  cinq  millions  8c  demi. 

Mais  pour  ne  pas  entrer  dans  une  difcufïion  longue  & 
inutile  fur  cette  matière,  je  fuppofe  gratuitement  que  le 
nombre  des  cantons  de  la  République  feroit  en  effet  réduc- 
tible à la  moitié  , & je  foimecs  que  plus  cette  rédudion 
feroit  confidërabîe  , plus  elle  feroic  impolitique  8c  dang^- 
reufe  dans  le  moment  adue!  ; 

Dans  un  moment  où  nous  femmes  menacés  d’une  nouvelle 
ouerre  extérieure  , où  il  s’agit  de  mettre  en  adivité  la  conf- 
cription  militaire  , où  il  s’agit  de  furveiller  de  toutes  parts  8c 
de  bien  près  les  ennemis  intérieurs  , les  émigrés  , les  pie- 
rres ré  Fr  ada  ires , les  brigands,  les  vagabonds,  qui  mteiteitf 
encore  la  République  j 

Dans  un  moment  où  ks  befoins.de  l’Etat  commandent 
avec  urgence  - le  .recouvrement  des  contributions,  ou  on 
fe  plaint  de  tous  côtés  des  difficultés  qu’on  rencontre  dans 
la  confedion  des  matrices  de  rôles , 8c  dans  la  claffinca- 

tion  des  contribuables.  . 

Dans  un  moment  où  le  nouvel  ordre  de  choies  que  la 
révolution  a introduit  commence  à peine  a prendre  une  con- 
fiftance  fùlide  , où  la  création  d’un  efprit  public  8c  l introduc- 
tion des  inffituàons  républicaines  exigent  des  coopétateurs 
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nombr  eux  , & répandus  fur  tous  les  points  de  la  Ré  * 
publique  ; 

Où  enfin  le  nombre  des  fonctionnaires  publics  aéhielle- 
ment  exiftans  fuffit  difficilement  pour  remplir  les  devoirs 
tant  ordinaires  qu’  extraordinaires  qui  leur  font  continuelle- 
ment impofés. 

Je  vous  demande  , Repréfentans  du  Peuple , fi  c’eft  là 
le  moment  pour  propofer  la  réduétion  d’un  auffi  grand, 
nombre  de  cantons  ôc  de  fonétionnaires  publics  charges 
de  leur  adminifiration. 

Et  3 en  effet , peut  - on  s’imaginer  qu’une  femblabîe 
réduction  pourrait  s’effe&uer  fins  les  moindres  fecoufies 
ou  froiffimens , fans  caufer  une  interruption  plus  ou  moins 
notable  dans  l’adminiftration  & dans  l’exercice  de  la  po- 
lice tant  judiciaire  qu’adrniniftrative  , fans  produire,  ou 
un  retard  nuifible , ou  des  opérations  inexa&es , 8c  par 
conféquent  arbitraires  dans  le  recouvrement  des  contri- 
butions ? 

Peut-on  s’imaginer  * dis  - je  , que  les  fondionn aires 
qui  devront  adminiftrer  les  communes  des  cantons  fup- 
primés  connoîcront  d’abord  affez  les  intérêts  de  leurs  nou- 
veaux adminiflrés , pour  que  le  cours  des  affaires  n’en  fouffie 
point  de  dérangement? 

A-t-on  fait  attention  au  mécontentement  des  communes 
qui , par  l’effet  du  changement , vont  fe  trouver  plus  éloi- 
gnées du  chef-lieu  du  canton,  8c  au  défefpoir  d’un  grand 
nombre  de  fondtionnaires  publics  qui  vont  tout-à-coup  fe 
trouver  fans  emploi  ? 

À't-on  obfervéqu’en  joignant  deux  ou  plufieurs  cantons 
enfemble  , ii  fera  néceffaire  de  changer  le  chef -lieu  de 
tous  pour  en  choifir  un  nouveau  au  centre  commun  , d’où 
il  réfulte  qu’en  fupprimant  la  moitié  des  cantons  de  la 
République  , on  ferait  peut-être  obligé  de  changer  les 
deux  tiers  des  chefs- lieux  , & par  conféquent  de  donner 
leur  démiffion  , ou  forcer  à’  un  déplacement  les  deux  tiers  des 
principaux  fon&ionnaires  publics,  comme  comimffaires , pré- 
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fidens  des  admimftrations , juges-de-paix  , feêrétaires  , gref* 
fiers  , qui  tous  ont  ordinairement  leur  domicile  près  du 
chef-lieu. 

Je  vous  demande  encore , repréfentans  du  peuple  , fi  la 
pofirion  de  la  République  eft  relie  , qu’on  puifïe  lans  dan- 
ger expofer  une  partie  confidérable  de  fon  territoire  aux 
inconvériiens  qui  peuvent  ôc  doivent  naturellement  ré- 
fulrer  de  tous  ces  changemens. 

Mais  fans  m’arrêter  davantage  a ces  confidérations  fecon- 
daires  , il  me  refie  à en  faire  une  qui  me  parole  être  d une 
importance  décifive.' 

C’efi  que  d’après  les  principes  d’une  bonne  politique , il 
convient  a imprimer  à une  République  naiffante  un  cara&ère 
de  fiabilité , qui  ne  permet  pas  de  longer  à des  changemens 
de  cette  nature. 

Si  vous  voulez  que  le  peuple  apprenne  à fe  former  une 
grande  idée  de  la  folidité  de  l’édifice  focial  , il  ne  faut 
pas  l’accoutumer  à des  innovations  ; les  plus  légères  pou- 
vant être  d’une  funefte  conféquence  dans  un  gouvernement; 
nouveau  * parce  qu’elles  donnent  au  peuple  la  penfée  de  la 
poffibilité  de  plus  grandes* 

C’efi  , fans  doute , d’après  de  pareilles  confidérations 
que  la  conftitution  a , dans  fon  premier  titre  , irrévocable- 
ment fixé  la  divifion  du  territoire  de  la  République  , ôc 
qu’elle  a ftatué  dans  l’article  5 que  les  cantons  confer- 
veroient  leur  circonfcription  adeueile  , & que  leurs  limites 
feules  pourroient  être  reéfifiées. 

Si  nonobftantun  article  au  fil  pofitif,  on  ofoit  fupprimer 
des  cantons  entiers , quelles  raifons  empêcheroient  enfuire 
la  fupprefiion  de  quelques  départemens , ou  d’autres  fup- 
prefiions  encore,  dont  lans  doute  perfonne  n’a  encore  main- 
tenant conçu  l’idée  ? 

Repréfentans  du  peuple  , vous  avoir  démontré  que  la 
confiitution  s’oppofe  au  changement  qu’on  a projeté  , c’eft 
avoir  acquis  la  certitude  qu’il  n’aura  pas  votre  afientimenr. 

Nous  fournies  tous  intimement  pénétrés  de  cette  vérité, 
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qu’il  efb  de  notre  devoir  de  travailler  au  bonheur  du  peu- 
ple avec  les  élémens  6c  les  matériaux  que  la  conftitution 
nous  offre  , farçs  qu’il  nous  foie  permis  de  les  changer  ou 
dénaturer  , fous  prétexte  de  quelques  difficultés  qU£  nous 
rencontrons  à les  mettre  en  œuvre. 

Vainement  on  nous  diroit  donc  que  , dans  leta*  aCtuel 
des  chofes  , on  ne  trouve  dans  plufieuts  cantons  que  des 
fonctionnaires  publics  fans  talens  , fans  lumières  , fans  l’ha- 
birude  du  travail  8c  fans  fond  d’expérience. 

Vainement  on  voudrait  nous  faire  croire  que  quand  le 
nombre  des  cantons  feroit  diminué  , on  trouveroir  plus  ai- 
sément des  hommes  en  état  de  remplir  ces  fondions  , êc 
qu  alors  l’expédition  de  toutes  les  affaires  feroit  plus  prompte, 
la  correfpondance  avec  les  autorités  judiciaires  plus  ferrée, 
8c  l'exécution  des  lois  plus  fuivie. 

C eft  a nous  8c  c’eft  au  gouvernement  à rechercher 
avec  fagacité  les  caufes  particulières  Sc  locales  de  l’inertie 
qui  régné  dans  les  cantons  dont  on  fe  plaint  , à y propager 
1 efprit  public  , à y faire  aimer  les  iiiftitutions  républicai- 
nes > a y encourager  , à y créer  même  > s’il  le  faut , les 
talens  propres  à conduire  la  machine  de  i’adminiftration. 

Vouloir  fupp rimer  des  cantons,  parce  qu’ils  manquent  mo- 
mentanément des  fonctionnaires  publics  habiles  , c’eft  vouloir 
détruire  des  arbres  jeunes  & vigoureux  , parce  qu’ils  n’ont 
pas  encore  porté  de  fruits. 

Cultivons  les  plutôt  avec  un  redoublement  de  foin,  avec 
attention  aftidue  , avec  perfévérance. 

Et  nous  -pouvons  nous  promettre  que  notre  follicitudo 
confervatrice  8c  bienfaifante  fera  couronnée  du  plus  heureux 
fuccès. 

Il  me  refte  à faire  une  obfervation  relative  à la  manière 
de  la  rédaCtion  gu  projet  de  réfolution  que  nous  difcutons. 

Il  eft  a lemarquer  que  la  commiftion  femble  avoir  mé- 
nagé  d’y  parler,  en  termes  directs  8c  formels,  de  la  fup- 

preffion  ou  réduction  éventuelle  du  nombre  exiftant  des 
cantons. 
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Cependant , & la  motion  d’ordre  de  notre  collègue  Pol- 
lard , ôc  le  meffage  du  Directoire  , & le  rapport  même 
de  la  commiffion  , prouvent  évidemment  que  les  menues 
qu’on  .vous  propofe  tendent  eftentieliement  a ce  but. 

On  ne  peut  donc  pas  vous  dire  que  ce  projet  de  réfolu- 
tion  ne  contient  que  des  moyens  préparatoires  qui  > dans 
eux-mêmes,  ne  font  pas  contraires  à la  conftitution  , piui- 
qu’ii  eft  manifefte  que  ces  moyens  conduiient  a un  réfultat 
que  vous  ne  pourrez  jamais  approuver. 

En  effet , s’il  ne  s’agiftoit  que  de  procurer  au  Directoire 
des  renfeignemens  fur  l’étendue  & les  limites  conftitution- 
neiles  des  cantons,  la  réfolution  feroit  totalement  inutile, 
puifqu’il  eft  hors  de  doute  que  £ le  Directoire  croit  avoir  be- 
foin  d’élucidations  fur  cet  objet , il  eft  autqrifé  à les  de- 
mander aux  adminifttations  qui  lui  font  foumifes,  fans  qu  il 
fuit  nécellaire  de  faire  une  loi  fpéciale  fur  cette  matière.^ 
Je  vote  donc  la  queftion  préalable  fut  le  projet  de  ré- 
foliuion  qui  vous  eft  préfenté. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 


